
République Française
Département : CANTAL

Arrondissement : Mauriac
Communauté de Communes du PAYS DE SALERS

Procès verbal

Le mercredi 24 juillet 2024 à , l'assemblée, régulièrement convoquée le 18 juillet 2024, s'est réunie
sous la présidence de PIERRE MENNESSON.

Secrétaire de la séance : MARTINE PANI

Présents  : SUZANNE AUSSET, MARC BENECH, BENJAMIN BONY, REGINE BREUIL,
JEAN-CLAUDE CHEYMOL, MICHEL CONSTANT, JEAN-LOUIS DAPON, FRANCOIS
DESCOEUR, JACQUES DELSUC, ANDRE DUJOLS, PASCAL ESCURE, JEAN-MARIE FABRE,
PATRICE FALIES, JEAN-LOUIS FAURE, CHRISTIAN FOURNIER, AGNES GAILLARD,
STEPHANIE GAILLARD, JEAN-PIERRE LABASTROU, PIERRE MENNESSON, JEAN-NOEL
PARRA, MARTINE PANI, MARIE-PIERRE PARSOIRE, JEAN-CLAUDE REBEYRE, CLAUDE
RIBEYROTTE, MARC SEPCHAT, BERNARD VEYSSIERE, NADINE ANTIGNAC, MICHEL
DELMAS, 

Suppléants : ANNE MARIE VIDAL, JOCELYNE ROCHETTE.

Représentés  : LOUIS CHAMBON représenté par JEAN-LOUIS FAURE, BRUNO FILIOL représenté
par STEPHANIE GAILLARD, LAURENT GENEIX représenté par ANNE MARIE VIDAL, CHRISTIAN
LUSSERT représenté par MARTINE PANI, PASCAL TERRAIL représenté par JACQUES DELSUC,
Albert ROCHETTE représenté par Jocelyne ROCHETTE

Absents et excusés  : JEAN-YVES BONY, EMILIE BROQUERIE, GERARD CHANCEL,
JEAN-PIERRE CINQUALBRES, JEAN-MARC DELBOS, PIERRE DUPONT, CHRISTIAN
FOURNIER*, DANIELLE LACOMBE, RENE LAVERGNE, DAVID PEYRAL, ALBERT ROCHETTE,
OLIVIER CHATEAU

Ordre du jour :
I - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRÉCÉDENT
II – ADMINISTRATION GENERALE
1 – RESSOURCES HUMAINES : Modification du tableau des emplois – Création d’un
emploi d’Éducateur de Jeunes Enfants (EJE)
2 – FINANCES – Remboursement d’un achat réalisé en urgence
II – SERVICE A LA POPULATION
1 – ENFANCE JEUNESSE - Dispositif de financement BAFA
III – ENVIRONNEMENT
1 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Transfert de la compétence - Procédure contentieuse
2 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Le Fau (La Bastide) – Plan de financement, demande de financement et



autorisation de signature au Président
3 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Le Vaulmier (secteur Bourg) - Plan de financement,demande de
financement et autorisation de signature au Président
4 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Saint Bonnet de Salers – Acquisition foncière pour la réalisation d’une
STEP
IV – TOURISME
1 – MAISON D’ARTISAN D’ART - Tournemire – Location en cours – Indemnisation de
l’occupant.
2 – LONGAYROUX – Marchés de travaux du camping et de la base de loisirs nautiques –
autorisation de signature au président
3 – LONGAYROUX – Camping - autorisation au Président de demander les subventions
4 – COL DE LEGAL – Délégation de service public - autorisation de signature au président – Pour information
V – COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS DE BUREAU

Délibérations du conseil :

RESSOURCES HUMAINES : Modification du tableau des emplois  Création dun emploi dÉducateur
de Jeunes Enfants (EJE) (N° DECC_2024_086)
Le président rappelle que la Communauté de Communes du Pays de Salers a inscrit dans ses
statuts, dans sa compétence action sociale, le Relais Petite Enfance (RPE) en intérêt
communautaire et cette activité avait été confiée, en délégation de service public, à l’association
Familles Rurales d’Anglards-de-Salers par le passé.

L’association a informé la collectivité que sa situation ne lui permet plus d’assurer un
fonctionnement efficace. Elle a donc annoncé son souhait d’arrêter cette gestion à compter du 1er
septembre prochain.

Monsieur le Président rappelle que ce service existe depuis de nombreuses années sur le territoire
et qu’il souhaite qu’il puisse perdurer engageant ainsi la Communauté de communes à reprendre la
gestion de cette activité.
Cependant, cette continuité de service ne peut s’effectuer qu’en intégrant le poste d’animatrice du
relais et les moyens associés (véhicule, matériels, informatique, etc…) dans les services de la
Communauté de communes.

Les démarches administratives sont déjà engager auprès de la CAF du Cantal afin de demander la
poursuite de l’agrément du RPE et un conventionnement à compter du 1er septembre 2024.

L’animateur de Relais Petite Enfance :
Son rôle est d’animer, en lien avec les partenaires de la petite enfance, un lieu d’informations et
d’échanges au bénéfice des futurs parents, des parents, des assistants maternels et des gardes à
domicile. Il participe à l’accueil, l’information et à l’accompagnement des familles mais aussi à
l’organisation des activités du RAM.

Il a pour missions principales, l’accueille et l’orientation des parents et des professionnels. Il
propose et organise un lieu de rencontres et d’échanges, assure la gestion administrative et anime
et définit les projets du RPE.

Cet emploi est en filière sanitaire et sociale, dans le cadre d’emplois des Éducateurs territoriaux de
jeunes enfants (EJE) (catégorie A) ou des assistants sociaux éducatifs (catégorie B).



L’agent a intégrer dans nos services est titulaire du concours des Éducateurs territoriaux de jeunes
enfants (EJE).

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- décident de créer l’emploi d’animateur du Relais Petite Enfance en filière sanitaire et

sociale, dans le cadre d’emplois des Éducateurs territoriaux de jeunes enfants (EJE)
(catégorie A),

- autorisent le président a déclarer une vacance de poste sans offre auprès du centre de
gestion du Cantal dans le cadre de la reprise obligatoire de l'agent,

- autorisent le président à signer tous documents afférents à cette affaire.

Délibération : adoptée

FINANCES  Remboursement d'un achat réalisé en urgence par un agent (N° DECC_2024_087)
Le président expose qu'afin de permettre l’ouverture diffusée largement auprès du public du site du
« Mars Aventure » au Falgoux le dimanche 7 juillet 2024, un agent de la collectivité a acheté des
équipements de sécurité en urgence dans différents magasins.

En effet, ceux reçus pour donner suite à une commande de notre part ne correspondaient pas à la
norme de sécurité en vigueur. Il n’était pas concevable d’ouvrir ce site dans de telles conditions de
sécurité.

Les achats ont donc été réalisés en urgence le samedi 6 juillet et payés sur les propres deniers
d'un agent. Le montant des achats à rembourser est de 733,18 €.

Il convient de rembourser l’agent.

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- autorisent le président à rembourser cet agent pour un montant de 733.18 € par l’émission

d’un mandat.

Délibération : adoptée

ENFANCE JEUNESSE - Dispositif de financement BAFA (N° DECC_2024_088)
Le Président rappelle l’inscription de la thématique Enfance Jeunesse dans la partie Action sociale
de nos statuts. Il précise également que, depuis début 2023, la Communauté de communes
propose aux familles une offre d’Accueil collectif de Loisirs Sans Hébergement pour nos mineurs.
Cette action est inscrite dans la Convention Territoriale Globale 2022-2026, signée entre la Caisse
d’Allocations Familiales du Cantal et la Communauté.



Pour permettre l’ouverture de nos ACM (Accueils Collectifs de Mineurs), il est nécessaire de
disposer de personnels qualifiés, notamment « des BAFA » (Brevet d’Aptitudes aux Fonctions
d’Animateur) qui permettent d’encadrer à titre non-professionnel, de façon occasionnelle, des
enfants et des adolescents.
La Communauté de communes éprouve beaucoup de difficulté pour recruter ces profils sur notre
territoire. Cela fragilise notre offre d’accueil et en limite la portée.

Face à la difficulté de recruter des animateurs et au coût de la formation BAFA, la Communauté
propose d’accompagner de manière plus conséquente les jeunes du territoire souhaitant obtenir
leur BAFA en contrepartie de leur intervention au sein de nos ACM.

Les objectifs d’un tel dispositif sont variés et bénéficient à l’ensemble du territoire en dynamisant le
tissus associatif, culturel et de loisirs. Cet outil permettra à la collectivité de :

- Recruter des animateurs diplômés afin d’offrir aux familles un service d’accueil de leur(s)
enfant(s) qualitatif, attractif et répondant aux critères d’encadrement aux familles,

- Promouvoir le métier d’animateur en centre de loisirs afin de générer de l’emploi sur le
territoire,

- Permettre aux jeunes de s’impliquer dans la vie locale et de créer du lien entre eux,
- Permettre aux jeunes d’acquérir une formation à moindre frais avec l’assurance d’être

embauché sur un site de la collectivité par la suite.

Cette formation (qui ne peut excéder 30 mois) coûte en moyenne 900 € en fonction de l’organisme
de formation choisi par le demandeur. La passation de ce diplôme se fait en trois étapes : la
formation générale, le stage pratique et l’approfondissement ou la qualification.
Le financement Communautaire pourrait être proposé en complément des aides de droits
communs (tableau ci-dessous) dispensées par la CAF, le Conseil départemental du Cantal, la
MSA, …

Le champ des bénéficiaires : les jeunes à partir de 16 ans domiciliés sur une des 27 communes de



la Communauté.
L’enveloppe budgétaire allouée à ce dispositif : 5 000 € par an.

Une convention d’accompagnement, d’engagement et de financement sera conclue entre la
Communauté de Communes et le bénéficiaire.

• Accompagnement car la Communauté de Communes veillera à faciliter les démarches du
jeune afin qu’il puisse percevoir les financements de droits communs auxquels il peut
prétendre,

• Engagement car le jeune devra suivre la formation, valider son BAFA suite à un stage dans
notre ACM à l’issue de la session d’approfondissement (8 semaines / 40 jours). Le
bénéficiaire fournira les documents justificatifs aux versements des aides (attestation de
formation, feuille de présence en stage, attestation d’intervention),

• Financement car la Communauté de Communes versera une aide de 500 € par bénéficiaire
(sans que le montant global des aides dépasse le coût de la formation) afin de réduire au
minimum le coût d’une telle formation pour le jeune.

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
• décident de mettre en place un dispositif de financement des formations BAFA (session de

formation initiale et session d’approfondissement) à destination de jeunes à partir de 16 ans
bénéficiaires domiciliés sur une des 27 communes de la Communauté,

• Décident du principe d’une aide plafonnée à 500 € par bénéficiaire en complément des
aides de droits commun, sans dépassement du montant du coût de formation.

• Décident de l’échelonnement du versement de cette aide au bénéficiaire :
• Un versement de 150 € à l’issue de la formation initiale (8 jours),
• Un versement de 150 € à l’issue du stage pratique (14 jours) effectué dans notre

ACM,
• Un versement de 200 € à l’issue de l’approfondissement (6 jours) ou qualification (8

jours)
- Autorisent le président à signer tout document afférent à cette affaire.

Délibération : adoptée

ASSAINISSEMENT COLLECTIF  Transfert de la compétence - Procédure contentieuse (N°
DECC_2024_089)
Le président rappelle qu'en 2018, la Communauté de communes a réalisé le transfert de la
compétence Assainissement collectif et, par une délibération du 11 avril 2019, le conseil
communautaire a approuvé le montant des attributions de compensation versées.

Pour donner suite à une action en justice de plusieurs requérants pour contester cette délibération,
par jugement du 12 mai 2023, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a annulé la délibération
du 11 avril 2019 au motif qu’elle avait été adoptée à l’issue d’une procédure irrégulière.

Le Président de la Communauté de communes a souhaité légitimement faire appel de cette
décision et a demandé également un sursis à exécution.
En effet, « lorsqu’il est fait appel d’un jugement de tribunal administratif prononçant l’annulation d’une



décision administrative, la juridiction d’appel peut, à la demande de l’appelant, ordonner qu’il soit
sursis à l’exécution de ce jugement si les moyens invoqués par l’appelant paraissent, en l’état de
l’instruction, sérieux et de nature à justifier, outre l’annulation ou la réformation du jugement attaqué,
le rejet des conclusions à fin d’annulation accueillies par ce jugement ».

Résultat de l’Appel :

Le Président indique que la Cour Administrative d’Appel de LYON a rendu un arrêt le 11 juillet
dernier concernant la demande de sursis à exécution. Celle-ci est rejetée.

La Cour Administrative d’Appel a considéré que la procédure d’adoption de la délibération est bien
irrégulière, notamment parce qu’elle a privé de garantie les conseillers communautaires et
communaux.

Cependant, la Cour Administrative d’Appel de LYON prend soin d’indiquer qu’« il ne ressort pas des
pièces du dossier, alors que rien ne fait obstacle à ce que les communes participent au coût
du service supporté par la Communauté de communes, que l’annulation prononcée par le
tribunal entrainerait des conséquences manifestement excessives ».

Pourtant, les enjeux financiers sont très important puisqu’il s’agit là de notre politique d’attribution de
compensation de 2019 à 2024 (environ 2 000 000 €) qui rejetée.

La Cour Administrative d’Appel évoque également la possibilité d’un transfert de charges au profit
de la Communauté de communes dans le cadre des transferts de compétence d’un service public
industriel et commercial.

Ce jugement reste encore à préciser avec notre conseil juridique.

Le Président rappelle que la CLECT a interrompu ces travaux dans l’attente de ce jugement et
d’une médiation en cours.

Le coût de cette médiation est estimée à un maximum de 6 000 €HT. Les requérants accepteraient
la phase de médiation à la seule condition que la Communauté de Communes en acquitte le coût.

Le travail d’évaluation pourrait donc reprendre afin de déterminer le montant des charges
transférées dans le cadre de ce transfert et aboutir à l’adoption d’une nouvelle définition des
attributions de compensations.

Après le rappel historique des faits et de la position des requérants, Monsieur le maire de Saint
Martin Valmeroux dit sa fierté d'avoir dit NON.

Le maire de FREIX ANGLARDS dit être d'accord avec le principe d'une médiation mais pas par
l'intermédiaire d'un juge. Le maire de Saint Chamant exprime lui l'idée qu'une médiation est une
bonne chose pour sortir de ce contentieux qui dure.

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
• valident le principe de médiation,
• valident la prise en charge du coût de cette médiation.

Délibération : adoptée



ASSAINISSEMENT COLLECTIF  Le Fau (La Bastide)  Plan de financement, demande de
financement et autorisation de signature au Président (N° DECC_2024_090)
Monsieur le Président rappelle que le bourg de La Bastide du Fau présente une problématique liée
à l’assainissement et que la procédure est en cours pour classer la zone en assainissement
collectif.

À la suite de l’étude diagnostique réalisée sur le bourg de la Bastide du Fau, le programme de
travaux préconise le renouvellement du réseau séparatif et la création d’une station de traitement,
pour un montant global de travaux estimé à 188 000 €HT, y compris les travaux à réaliser en
domaine privé.

Pour recruter un maitre d’œuvre en charge des études et des travaux, la communauté de
communes du pays de Salers a fait appel à l’assistance de l'Agence Technique Départementale "
Cantal Ingénierie & Territoires" (CIT). Il est proposé de retenir l’offre de l’entreprise ACDEAU,
conforme à la demande, pour un montant de 15 930 € HT.

Compte tenu de la DETR 2024 attribuée pour ce projet, le plan de financement actualisé est le
suivant :

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
• valident le plan de financement proposé,
• décident d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité.
• autorisent le président à solliciter auprès des différents organismes (Agence de l'Eau, Etat),

une subvention maximale en soutien à cette dépense (et aux frais annexes inhérents à
cette affaire : honoraires AMO, frais divers…).

• autorisent le président à signer le marché ainsi que les documents nécessaires à la bonne
marche de ce dossier, aux demandes de subventions, et au règlement de tous les frais s’y
rapportant.



Délibération : adoptée

ASSAINISSEMENT COLLECTIF  Le Vaulmier (secteur Bourg) - Plan de financement, demande de
financement et autorisation de signature au Président (N° DECC_2024_091)
Monsieur le Président rappelle que le diagnostic des systèmes d’assainissement du Vaulmier a
permis d’établir en août 2022 un programme de travaux hiérarchisé.

Aujourd’hui, la communauté de communes du pays de Salers souhaite réaliser la première action
identifiée comme prioritaire, soit la création d’une station de traitement et la réhabilitation des
réseaux du bourg et du hameau de la Moréthie, avec mise en conformité des branchements en
domaine privé.

Le montant global des travaux est évalué à 681 205 €HT.

Pour recruter un maitre d’œuvre en charge des études et des travaux, la communauté de
communes du pays de Salers a fait appel à l’assistance de l'Agence Technique Départementale "
Cantal Ingénierie & Territoires" (CIT). Il est proposé de retenir l’offre de l’entreprise ACDEAU,
conforme à la demande, pour un montant de 37 951,46 €HT.

Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant :



Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
• valident le plan de financement proposé,
• décident d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité.
• autorisent le président à solliciter auprès des différents organismes (Agence de l'Eau, Etat),

une subvention maximale en soutien à cette dépense (et aux frais annexes inhérents à
cette affaire : honoraires AMO, frais divers…).

• autorisent le président à signer le marché ainsi que les documents nécessaires à la bonne
marche de ce dossier, aux demandes de subventions, et au règlement de tous les frais s’y
rapportant

Délibération : adoptée

ASSAINISSEMENT COLLECTIF  Saint Bonnet de Salers  Acquisition foncière pour la réalisation
dune STEP (N° DECC_2024_092)
Monsieur le Président rappelle aux élus que la Communauté de communes mène un projet de
réhabilitation du système d’assainissement collectif de St Bonnet de Salers. Les réseaux ont été
mis en séparatif à Chasternac pour lutter contre les eaux claires parasites permanentes.

A présent, la station d’épuration domestique de St-Bonnet-de-Salers doit y être construite.

Concernant ce projet, une offre de cession de la parcelle YA numéro 40 a été faite par la
propriétaire, Madame MEALLET Nicole (dite MOLIN Nicole) à 3 000 € les 6 000 m², soit 0,50 €/m².

Pour permettre d’avancer sur ce dossier, le Président a accepté cette offre de prix et s’engage à
prendre en charge les frais de bornage par un géomètre. La surface à acquérir est d’environ 6 000
m² mais sera déterminée avec exactitude par le géomètre.

Les membres du conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
• valident l'acquisition de la parcelle YA numéro 40 d’environ 6 000 m² pour un montant de

3 000 €,
• autorisent le Président à signer tous documents afférents à cette décision.

Délibération : adoptée

MAISON DARTISAN DART - Tournemire  Location en cours  Indemnisation de l'occupant. (N°
DECC_2024_093)
Le président indique qu'en avril dernier, le locataire de la maison d’artisans d’art de Tournemire a
fait part à la collectivité de certains désordres rendant son occupation du logement difficile.

En effet, il a été relevé des problèmes récurrents d’odeurs et d’évacuation de la douche. Ce



problème technique apparait conséquent avec une origine assez lointaine (malfaçon ?) car la dalle
béton semble recevoir les eaux grises de la salle de bain et est saturée d’eaux stagnantes,
aggravant de fait le phénomène d’odeurs désagréables. Tout ceci indique que le logement est
impropre à la location aujourd’hui.

Après avoir fait passer divers techniciens (experts, plombiers), il apparaît que les travaux à réaliser
ne sont pas chiffrables et seront conséquents. L’occupation du logement sera donc perturbée à
l’avenir.

Le locataire dit ne plus pouvoir vivre dans ce logement et loue une chambre dans l’hôtel voisin pour
prendre des douches et échapper aux odeurs.

Après échanges, les deux parties proposent ce qui suit :

• Annulation des titres de recettes pour les loyers appelés depuis le début de la location (de
septembre 2023 à juillet 2024), soit :

• 2 200 € pour la partie habitation

• 2 750 € pour la partie professionnelle

• Remboursement de la caution versée à l’entrée dans le local (450 €)

• Prise en charge du coût d’emménagement du locataire en septembre 2023 pour un
montant de 888 €.

Le président propose de ne pas opérer de remboursement sur la partie professionnelle car elle
était accessible et sans contrainte.

La question est posée de savoir si ce problème n'est pas un nouvel héritage du passé. Madame
PANI explique que le bien n'est pas propice a une activité économique car le bâtiment est peu
accessible. Marc SEPCHAT propose que ce bien soit vendu 

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- décident de l’annulation des titres de recettes pour les loyers appelés de la partie habitation

uniquement depuis septembre 2023,
- décident de la prise en charge des frais d'emménagement à hauteur de 888 €,
- autorisent le président à signer tout document afférent à cette affaire.

Délibération : adoptée

LONGAYROUX  Marchés de travaux du camping et de la base de loisirs nautiques  autorisation de
signature au président (N° DECC_2024_094)
Le Président rappelle le projet de Longayroux et indique que la commission d’appel d’offres s'est
prononcera le 19 juillet sur les offres reçues dans le cadre de la consultation des entreprises.

Les offres retenues sont les suivantes :



Un échange a lieu au sujet des projets de micro crèche. En effet, l'impact financier du projet de
Longayroux va contraindre l'émergence d'autres projets. Pour autant, celui de la réalisation de 3
micro crèches semblent essentiel pour le territoire.
Le Président demande au maire de Saint Martin Valmeroux où en est le projet de sa commune.
Celui-ci lui demande si la Communauté de communes assurera la gestion du fonctionnement des
équipements créés par les communes. Le président lui répond que ce sera un choix collégial.
Monsieur FOURNIER indique qu'il avancera sur ce projet.

Les membres du Conseil communautaire, après en avoir délibéré :
- autorisent monsieur le Président à signer et à notifier les marchés.

Contre : 0
Absention : 2 - Christian Fournier et Michel DELMAS

Délibération : adoptée

LONGAYROUX  Camping - autorisation au Président de demander les subventions (N°
DECC_2024_095)
Le Président rappelle la délibération DECC_2024_077 du 29 mai 2024 portant validation du plan de
financement de la partie Camping du projet de Longayroux.

Le délibéré de cette affaire n’a été jugée suffisant par la Région. En effet, il fallait à la fois valider le
plan de financement et autoriser le Président à demander les subventions.

Il est proposé de compléter la délibération DECC_2024_077 en autorisant ce jour le président à



demander les subventions.

Les membres du conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- autorisent monsieur le Président à demander les subventions

Délibération : adoptée

PIERRE MENNESSON
Président de séance

MARTINE PANI
Secrétaire de séance


